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LOIS 


N° 12,7, — LOI du 30 mars 1941 fixant un 
délai pour la présentation des demandes 
de carie du combattant pour les opéra- 
tions de guerre antérieures à la guerre 
1939-1949. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


inÇals, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Article unique, - Pour être recevables, 
les demandes nouvelles de cartes du com- 
battant au titre des opérations de guerre 
guerre 1939-1940 devront 


antérieures à la 
le délai de deux mois 


être présentées dans 


qui suivra la date de promulgation du 
présent décret, lequel sera inséré au Jour- 
nul iel et exécuté comme de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 30 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de F1 , chef de j'Elat 
frança 


L'amiral de la flotte, manistre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur el à la 
marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
AUNTZIGER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
Le Secrélare d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 1106, — LOI du 17 avril 1941 relative à 
la reddition des comptes généraux du 
matériel du département de la guerre 
pour les années 1929 et 1940, 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
DE L'ÉTAT FRANÇAIS 
Vichy, Le 28 mars 1941. 
Monsieur Je Maréchal, 

Le décret du 17 décembre 1936 sur la 
comptabilité des matières appartenant au 
département de la guerre prescrit, en ap- 
plication des dispositions de la loi du 
24 avril 1893 et du décret-loi du 25 juin 
1931, qui a abrogé la loi antérieare du 
6 juin 1843, la production et la communi- 
cation annuelle à la cour des comptes du 
compte général du matériel appartenant 
au département de la guerre. 

Par suite des événements survenus au 
cours de l’année 1940, les travaux entre- 
pris par les établissements, dépôts de 
guerre et services de la plus grande par- 
tie du territoire métropolitain en vue de 
la reddition des sompte, de l’année 1939 
ont été interrompus, et nombre de docu- 
ments ont été perdus ou détruits rendant 
ainsi fort difficile, si ce n’est impossible. 
l'établissement des comptes, 

La reddition des comptes de l’année 1940 
s'avère aussi difficile, à moins de fournir 
une situation fragmentare dont les résul- 
tats seraient dénuts de toute rigueur, 


Pour ces motifs, il apparaît opportun de 
ne pas produire pour les années considé- 
rées les comptes généraux du matériel ap- 
partenant au département de la guerre. 

Tel est l’objet du présent projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre haute approbation et qui a reçu l'ap- 
probation de fl cour des comptes. 


Nous vous prions d’agréer, monsieur le 
Maréchal, l'hommage de notre profond res- 
pect. 


Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

G! HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, {«, — Les comptes généraux du 


matériel du déparlement de la guerre ne 
seront pas produits pour les années 1939 
et 1940. 

Art. 2, — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, cnef de l'Etat 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 1500, -— LOI du 4 avril 1941 relative aux 
religieuses attachées au service des éta- 
blissements hospitaliers. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 31 mars 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

En l'état de la législation actuelle, un 
décret rendu en conseil d'Etat est néces- 
saire pour accorder l'autorisation à tous les 
établissements congréganistes quels que 
soient leur objet et le nombre des mem- 
bres qui les composent. 

C'est ainsi que, même les religieuses 
attachées au service des établissements pu- 
blics hospitaliers en vertu d’un contrat in- 
tervenu, conformément à l’article 8 de la 
ioi du 7 août 1851, modifié par la loi du 
9 février 1927, entre les commissions ad- 
ministratives et leur congrégation, sont 
tenues d’être pourvues d'un titre d’auto- 
risation. 

Or, ce titre a peus effet de conférer l’exis- 
tence légale et la capacité civile à des agré- 
gations nues qui, du fait de la nature 
du contrat de louage de services, ne €ons- 
tituent pas des entités juridiques investies 


du caractère de pérennité inhérent aux 
créations de droit public. 

EL m'est apparu inutile, dès lors, de main. 
tenir, à l'égard de groupements, dont la 
précarité est le trait essentiel, l'obligation 
de rechercher l'autorisation par décret im- 
posée par les textes en vigueur. 

En ce cas, en effet, aussi bien que s’il 
s'agissait d’un établissement constitué dans 
un immeuble appartenant à la congrégation 
et y poursuivant ses œuvres propres, la 
procédure d’autorisation reste identique 
alors que les établissements hospitaliers 
publics, qui font souvent appel au con- 
cours des religieuses, ont déjà passé avec 
elles un contrat régulier. 

Un agrément donné par arrêté ministériel 
suffirait donc amplement à sanctionner une 
situation de fait et éviterait, tant en ce 
qui concerne les établissements hospita- 
hers publics que les établissements recon- 
nus d'utilité publique, des confusions fré- 
quentes nées de la juxtaposition de deux 
personnes morales. 

Tel est l’objet du projet de décret ci-joint 
que j'ai l'honneur de vous prier, si vous 
mr ma manière de voir, de bien vou- 
oir revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'expression de mon respectueux dévoue- 
ment, 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Les prescriptions édictées par 
l'article 1° de Ja loi du 24 mai 1825, l’ar- 
ticle 13 de la loi du 1* juillet 1901 et les 
articles 22 et suivants du règlement d’ad- 
ministration publique du 16 août 19%91, ne 
sont pas applicables aux religieuses atta. 
chées au service des établissements pu- 
blics hospitaliers ou charitables. 

Au vu du contrat intervenu entre la 
congrégation et la commission adminis- 
trative desdits établissements en vertu de 
l’article 8 de la lo: du 7 août 1851, ces 
religieuses seront pourvues d'un agré- 
ment administratif par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, pris sur 
l'avis conforme du secrétaire d'Etat à la 
fami!le et à la santé. 


Art. 2. — Le même agrément sera ac- 
cordé, sur la proposition du préfet, aux 
religieuses infirmières attachées au ser- 
vice des œuvres privées hospitalières dé- 
pendant d'établissements reconnus d'’uti- 
lité publique. 


Art. 3. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


\: 4578, — Décret du 8 avril 1941 portant 


© abrogation des dispositions du décret du 
21 octobre 1939 relatif à la composition 


de certains tribunaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ktat 
français, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, Ini- 
nistre socréLire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 
art, 4%. — Sont abrogées les dispositions 
du décret du 27 octobre 1939 réduisant à 
un le nombre des chambres du tribunal de 
Clermont-Ferrand qui reprendra, à la date 
du présent décret, Sa composition normale, 
Art. 2. — Le garde des sreaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 
Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 
PH. PÉIAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le garde des sceaux, 
miustre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


6 


Magistrature, 


Recüificalit au Journal ojticiel du 19 mars 
441: page 123, 2e colonue, 15° et 16 ligne, 
go : «M. Lefranc, ancien conseiller 
a cour d'appel de Pau ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


L'unirai de la flolle, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
ÿanbre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’'adminisæation cantonale et aux 
becrélaires de mairie; 

Considérant que le conseil raunicipal de la 
commune de Clairfontaine (Aisne) se trouve 
réduit à un effectif qui ne permet pas de gérer, 
dans des conditions satisfaisantes, les affaires 


communales, 


Arrête. 


Lt, 4er, — Le conseil ‘nunicipal de la com- 
luune de Clairfontaine (Aisne) est dissous. 

Art. 2, — 11 est institué dans la commune 
 Clairfontaine (Aisne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conwfl municipal et 


composer 
Président: M, Houneaux (Qharles\; mem- 
bres: MM. Richet (Paul\, Elluite (Clément). 
Art. 8. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 avril 191 
Al DARLAN. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Roquebillière {Alpes-Mari- 
times) ne gère pas convenablement les affaires 
communales, 


Arrète: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Roquebillière (Alpes-Maritimes) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Roquebillière 
légation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Mansier (Antoine); membres: 
MM. Corniglion (Pierre) dit Ludovic, Corniglion 
(François), de Plent, Custelli (François), 
Gioval (Baptistin). 


Art. 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
A! DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de Champagne-Mouton (Charente), 
il n'a pas été possible de constituer une 
municipalité apte à gérer de facon satisfai- 
sante les affaires communales, 


Arrête : 


Inunicipai de la 
(Charente) 


Art, fer, — Le conseil 
commune de Champagne-Mouton 
est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans l1 commune 
de Champagne-Mouton (Charente) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Chadoutaud 
bres : MM. Menesplier-Lagrange 
Bechemilh (Alban). 


{Albert mern- 
(Jacques), 


Art, 3. — Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
A! DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la dérmission 
du maire, il n'a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de la Tache (Cha- 
rente) une municipalité apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrête: 
Art. Aer, — Le conseil municipal de la 
commune de la Tache (Charente) est dis- 


Sous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de la Tache (Charente) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président : M. Chateau (Gustave); mem- 
bres : MM. Devcau (Raoul), Chieminade 
(René). 


ainsi ! 


(Alpes-Maritimes) une dé-. 


Art. 3, — Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrûté, 
Fait à Vichy, le 5 avril 1911 


Considérant qu'à la swir de la démission 
du maire d'Aubevoye (Eure), il n'a pas été 
possible de constituer une municipalité apte 


à gérer de facon satisfaisa *s affaires coin- 
munales, 
Arrête : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de Ja com. 
mune d'Aubevoye (Eur°) est dissous. 


Art. 2, — 11 est instilué dans la commune 
d'Aubevoye (Eure) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée. 

Président: M. HMuard:; membres: MM DM 
vin (Emile), Bouge 

Art, 3. — Le préfet de l'Fure est ch irzé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 3 avrii 14941 


Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de ta 
commune de Saint-Denisd'Augzerons Eure) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas de gérer de façon satisfaisante les 
affaires communales, 


Arrête : 


Art. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Denisd'Augerons (Eure) est 
dissous. 

Art, 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Sa'nt-Denisd'Augerons (Eure) une dé'é- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil m pal ei ainst 
composée : 
Président: M. Deuley (René membres 
MM. Duval (Charlemagne), Jules), 
Art, 3. — Le préfet de l'Eure est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Vichy, le 5 avril 191 


Colasse 


A AN 
Considérant que le conseil muni pal de 
la commune de Brugnens (Gers) manifeste 
de l'hostilité à l'œuvre de rénovation natio- 
nale, 
Arrèle : 


Art. 4er, — Le conseil munieipal de la con- 
mune de Brugnens (Ger est dis ; 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Brugnens (Gers) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal €! ainsi 


{ np 


Président: M. Laflorgue (Ludovic): mem- 
bres: MM. Larrue (Pierre), Larrieu (Geor- 
ges). 

Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 


l'exéculion du présent arrété 
Fait à Vichy, le 5 avrii 1941 


Al DARLAN, 


Considérant qu'en raison des dissenslons 
<xistant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Galgon (Gironde) ne gôre 
pas de façon satisfaisante les affaires com- 
munales, 


Arrêle : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la con- 
mune de Galgon (Gironde est dissous. 
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Art, 2. — ]] est inslitué dans la commune 
de Galgon (Gironde) une délégation spéciale 
babililée à prendre les mêmes décisions que 
lé conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Bourdin (Paul); membres: 
MM. Seze (Louis), Duporge (Henri), 


Art, 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrtté. 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
Al DANILAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission de 
l'adjoint au rraire de la commune de la Croix 
(Indre-et-Loire), il n'a pas été possible de 
constituer une municipalité apte à gérer de 
facon Salisfaisante Jes intérêts communaux, 


Arrêic : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
uune de Ja Croix (Indre-et-Loire) est dissous. 
Art. 2, — J1 est institué dans la commune de 
la Croix (Indre<t-Loire) une dékgalion spé- 
“iale habililée à prendre les mêmes décisions 


que le conseil municipal et ainsi compose : 


Président: M. Boudevin (Eugène); mem- 
bres: MM. Dumoulin (Robert), Fougeron (Mar- 
celin), Verchere (Louis) 


Art, 3. — Le préfet d'Indrc-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
Al DANRLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
d'Anthelupt (Meurthe<t-Moselle) se 
trouve réduit à un effectif ne Jui permetlant 
pas de gérer de manière satisfaisante les af- 
Jaires communales, 


Arrête : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Anthelupt (Meurthe-et-Moselle) est 


Art, 2, — J1 est institué dans la commune 
d'Anthelupt (Meurthe-et-Moselle) une déléga- 
dion spéciale Rhabilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et aïnsi 


composée : 


Président: M. Monin (Victor); membres: 
MM. Louviot (Victor), Mattenet (Cyrille). 


Art. 3. — Le préfet de Meurthe-t-Moselle 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, Je 5 avril 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans Ja commune de Viliers-Devant-Dun 
{Meuse) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Villers-Devant-Dun (Meuse) est dis- 
sous, 


Art — Il est institué dans Ja coin- 
mune de Villers-Devant-Dun (Meuse) unc 
drMgalion spéciale habitée à prendre les 


mêmes décisions que le consæil municipal 
et ainsi composée: 

Président: M. Lecourtier (Charles); mem- 
bres: MM. Chardin (Onésime), Pierson (Mo- 
deste). 

Art. 3. — Le préfet de la Meusc est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 

Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
tuer dans Ja commune de Nantillois (Meuse) 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrèle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nantillois (Meuse) est dissous. 


Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Nantillois (Meuse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Dubret (André); membres: 
MM. Morin (Henri), Roger (André). 


Art. 3. — Le préfet de la Meuse est chargé 
de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941 
DARLAN, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
de da commune de Lamorlaye (Oise) il n’a 
pas été possible de constituer une municipa- 
lité apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrèle: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de ia com- 
mune de Lamorlaye (Oise) est dissous. 


Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Lamorlaye (Oise) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Eclancher (Pierre); membres: 
MM. Voinot (Frédéric), Haunaut (Paul). 


Art, 3. — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de Ga- 
bat (Basses-Pyrénées) fait preuve d'incapacité 
et de négligence dans l'administration des af- 
faires communales, 


Arrûte : 

Art. fer, — Le conseil municipal de ia com- 
mune de Gabat (Basses-Pyrénées) est dis- 
sous. 

Art, 2. — Jl est institué dans la commune 
de Gabat (Basses-Pyrénées) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 


sions que conseil municipal et ainsi 
<omposée : 

Président: M. Garat (Urbain); membres: 
M. Dussarat (François), Coste (Jean-Bap- 


tiste). 


Art. 3. — Le sous-préfet de Bayonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Maussar: 
(Haute-Saône), il n'a pas été possible de 
constituer une municipalité aple à gérer, 
de façon satisfaisante les affaires commu- 
nales, 

Arrête : 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la 
commune de Maussans (Ilaute - Saône) est 
dissous. 

Art. 2. — I est institué dans la commune 
de Maussans (Haute-Saône) une délégation 
spécisle habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainéi com- 
posée : 

Président: M. Raguin; membres: 
dey, M. Berger. 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Samne est 
chargé de l’exécution du présent arrcté. 

Fait à Vichy, le 5 avril 1951. 

A! DARLAN, 


M. Sur- 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Marolles-en-Hurepoix (Seine- 
et-Oise) n'apporte pas une aide efficace à 
l'œuvre de rénovalion nationale, 


Arrête : 


Art. er, — Le conseil municipal de Jn 
comrune de Marollcs-en-Hurepoix (Seine-et 
Oise) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Marolles-en-Hurepoix (Seine-et-Oise) una 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Blot (Arthur); membres : 
MM. Pietri (Noël), Valeur (Charles), Lacroix 
(Antoine), Robinet (Jean-Baptiste). 


Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise ect 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
Al DARLAN 


-— 


Par arrêtés de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, en dale du 
5 avril 1911: 

M. Duval (Victor) est nommé membre de 
la délégation spéciale instiluée dans la com- 
mune de Fontenay-le-Fleury (Seine-ct-Oise), 
en rempiacement de M. Luval (Ernest). 

MM. Moreau {Anlonin) et Jamain (A\rdré 
nommés meimbres de ja délégation <pé- 
ciale instituée dans la commune de Soul: 
{Deux-Sèvres). 

Une délégation spéciale est instituée dans 
la commune de Merry-sur-Yonne (Yonne) et 
ainsi composée : 

Président : M. Pieq {André}; membres; 
MM. Savry (Roger), Picq (René). 


Rectificatif au Journal officiel du 23 jan- 
vier 1941: page 351, 2e colonne, 44 ligne, au 
lieu de: « Dumont », Jire: « Dumant ». 


© 


Maires et adjoints. 


Par arrêtés en date du 5 avril 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1940, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
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d'Etat à l'intérieur, a procédé aux nominations 
suivantes: 


AUDE 


propriétaire viliculteur; 
Prouveze, bijoutier opticien; 
Gabarrou, négociant; 
Camel, entrepreneur, 

sont nommés adjoints au 


de Narbonne. 


MM. Benet, 


maire de la ville 


CHARENTE-INFÉTIEURE 


ingénieur en retraite; 
Nivault, 
Marchaud, industriel; 
Greffier, professeur en retraite, 
maire de Ja 


MM. Rey, 


sont nommés adjoints au ville 
de Saintes. 


CÔTES -DU-NORD 


M. Chrétien, professeur honoraire, président 


de la délégation spéciale, est nommé maire 
ville de Saint-Brieuc, en remplacement 

de M. Brilleaud. 
DONDOGNE 
MM. Biraben, ancien chef de cabinet du di- 


recteur de l'assistance publique à 
Paris; 
Cohade, colonel 
de guerre; 
Denoix de Saïnt-Marc, notaire: 
Brisseau, propriétaire agriculteur, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Bergerac. 


en retraite, prisonnier 


EURE 
“f. Thierry, pharma président de la 
délégation spéciale, est nommé maire de la 
ville d'Evreux, en remplacement de M. Chau- 
vin. 

M. Perrot, notaire honoraire, est nommé 
maire de la ville de Vernon, en remplacement 
de M. Laniel, démissionnaire. 

M. Merlot, chef de bureau au secrétariat 
d'Etat au travail, est nommé maire de la ville 
de Louviers, en remplacement de M. Mendts- 
France. 


tn 
len, 


FIXNISTÈRE 


M. Corn, mareyeur, est nommé4 maire de la 
de Douarnenez, en remplacement de 
M. Le Fianchec. 


GIRONDE 


M. Marquet, député, est maintenu dans ses 
fonctions de maire de la ville de Bordeaux. 


MARNE (HAUTE-) 
MM. Baron, ingénieur; 

Regnier, contrôleur adjoint des 
télégraphes et téléphones 
Boilletot, ancien commerçant; 

Cadart, notaire, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Chaumont, 


postes, 


OISE 


sf. Arnould, 
la ville de 


| ingénieur, est nommé maire 
le Ja Creil, en remplacement de 


M. Biondi. 
SARTHE 


WM.Goret, directeur honoraire de l’enregis- 
trement ; 


Treille, ancien ingénicur mécanicien; 


MM. Leblanc, 
Grassin, 


nolaire ; 
jardinier maraîcher ; 


Loullier, ancien architecte voyer; 


Garnier, grait 


sont nommés adjoints au maire de la x 


Mans. 


L'amiral de 


En gros, 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 
relative au pour 
rilé eupérieure, a 
l'administration c 
de mairie ; 

Considérant que 
sance (Vienne) n 
morales 


ï de ]a 


ir de 


nécessaire 


loi du 16 rm 


ux 
antonale et 


"allons 
aux 


M. Rigaud, maire 
les qualite 


présente pas 


Pour « 


ment son mandat, 


Arrête 


(Y LLE 


Art. 1er, 
de Plaisance 
fonctions. 


Art. 
chargé de 
à Vichy, 


igaud, maire de l: 
nne), 


5 avril 1941. 


substitution 
spéciales, à 


secrétaires 


vembre 


est révo 


ille du 


1940 


de l'auto- 


de Plai 


venabie- 


commune 


de ses 


2. — Le sous-préfet de Montmorillon est 
l'exécution du présent arrêté 


Al DARLAN. 


Conseillers municipaux, 


arrété de 


l'amiral de 


la flotte, ministre 


secrétaire d'Etat à l'intérieur en date du 

4 avril 191, pris en exécution de la loi du 

16 novembre 1910, ont été nommés conseiller 

municipaux de la ville du Mans: 

MM. 

Goret, directeur honoraire de l'enrt { 

Treille, ancien injieur mécanici 

Leblanc, notaire. 

Grassin, jardinier meraîicher. 

Loullier, ancien architecte voyer, 

Garnier, grainetler en gros. 

Mlle Dingeon, infirmière. 

Assicot, avocat, 

Du Couedic, directeur de caisses d'assur 

Neau, docteur en médecine 

Vilalis, directeur d'assurances. 

Singher, président du conscil d'administr 
de la mutucile du Mans, 

Lefeuvre, décorateur. 

Sadier, industriel. 

Bourdan, ouvrier fondeur, 

Duluarg ouvrier serrurier. 

Martron, Inspecteur di mir fer enT 
traite 

Cou rd, di ir À 1 d' prim 
supeér:Ææuré 


Mauboussin 
Regnier, 


Drouin, prisonnier 


(Edmo 
prisonnier de guc 


nd 


de guerre. 


Commissions administratives. 


Par arrèté 


de l'amiral de 


la flot! 


Inin 


secrélaire d'Etat à l'intérieur en date 4 1 5 avril 


M. Moineau, 


docteur en 


nommé membre de la commission adm ni 


tive du département de la Nièvre, en 


cement de M. Potut, 


la- 


Administration préfectorale. 


Par arrêté 4 late du S1 mars 191, M. lan- 

ri, sous préfet de fre classe, pre 
nt placé dans la position prévue à 
Ucle fer de la loi du 17 tulllet 1940 A1 


admis à faire valoir ses droits à la re- 


trnit 


aire 


l'ar arrete en date du 1 mars 1941. M. Poi 
{ } la réfc@ 
par dé le fer la loi au 
17 juil 1910, ] du'ce 
de neuf mois, dans la posilion de disponi- 
péciale prévue à l'a cle 2 au t 
du 18 septembre 1910. 


—— 


Secrétariat général des anciens combattants, 


RECIASSEMENT 
Par arrêlé du 3 av M. II n (René), 
pen 16 de guerre, ancien combatla est 
dans l'em de réda 

pal de classe à l'office départemental 

mutilé combattants, victimes de la 

cs de la nation de Ja V.enne, en 

appli lion des dis] de larrélé du 
9 janvier 1941. 


MiNISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES Fi? FINANCES 


Fonds de concours, 


Pa du m ecréla d'Etat À 
et aux | ur «ia 
lu 8 févi 1941, un crédit de 1 | fr 
1 iu ré 14 du 
en nent { 112 du 

Ordonnateurs secnrdaires. 

t es, 

Vu la loi du t +940 lat 4 !a 
furme des act adin 

Vu lol 4 dé (04 { ] ; 

à 1b'es lu } 

n l'exer 

ibil pubique; 

Vu | ir 
des finanres ; 

le r rt du 
lu matériel et du 

Art. 17, — La 
aire au min ré est a'tribuée 
au hef de bu iu de la dir \ du per 
nnel, du matéri et du lieux, 
Î en { 1 

Ce fonctionnaire pourra émett 1 Alle 

! # 
dals de payement dans la l'mite des 


VIE 
la 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
— | 
— | 
| | 
| | 
| 
| 
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qui lui éeront délégués sur les chapitres du 
budzet du ministère des finances. 

sera déposé 
ing pour étre 


arrûté 
ontrese 


Art, 2, — Le présent 
au bureau chargé du 
nolilé à qui de droit, 

Fait à Paris, le 13 mars 191. 

Pour le ministre d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances 
et par délégation : 

Le de cabinet, 
FILIPPL 


secrélaire 


Application de la loi du 3 octobre 1940. 


Par arrélé en date du 13 décembre 1940: 
MM. \ialinski (Maxime - Henri), commissaire 
controleur des aésurances; 
Ahélès (Constant - Vily), commissaire 


contrôleur adjoint des assurances; 
Rossmann (Joseph), commissaire contro- 
leur adjoint des assurances; 
Mauss (Pierre), rédacteur à 
tralion centrale des finances; 
Hirsch (Jacques - Georges - Henri), 
teur à l'administration 
finances ; 

Rapoport (Germaine), commis principal 
d'ordre et de comptabilité à l’adminis- 
tration centrale des finances; 

Mie Ilecher (Marcelle - Brigitte), dame em- 
ployée à la direction de la statistique 
générale de la France; 

Salmon (Marcelle), dame employée la 
direction de la statistique générale de 
la France, 

ont élé placés dans la position prévue par 

d'arlicle 7 de la loi du 3 octobre 41940. 


Révocations. 


l'adminis- 


rédac- 
centrale des 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 25 mars 1941, ont été 
révoqués de leurs fonctions: 

M. Jaffeux (Léon - Jean - Baptiste), trésorier 
général de l'Afrique équatoriale française, 

M. Blum (Armand), trésorier-payeur de la 
Nouvelle-Calédonie, 

M. Legras (Pierre-Henri-Paul), payeur de la 
trésorerie de la Nouvelle-Calédonie. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Ne 115. — Décret du 17 avril 1941 suspen- 
dant, pour le territoire de l'Algérie et de 
la Tunisie, l'application du décret du 
19 mars 1940 spécialisant sept tribunaux 
militaires dans le jugement des crimes 
contre ia sûreté extérieure de l'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la Joi du 9 mars 19238 portant revis'on 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée; 

Vu le décret ayant force de Li du 
29 juillet 1939 portant codification des dis- 
positions relatives aux crimes et délits contre 
ja sûreté extérieure de l'Etat, notamment en 
son article 7; 

Vu le décret du 19 mars 1%0 spécialisant 
sepl Uibunaux militaires dans le jugement 


des crimes contre ja sûreté extérieure de 
l'Etat; 

Vu je décret du 18 mai 1940 suspendant 
en ce qui concerne le terriloire métropoli- 
tain de la France, l'application du décret du 
19 mars 1940; 

Vu le décret du 29 décembre 1940 suspen- 
dant pour la zone française du Maroc l’appli- 
cation du décret du 19 mars 1940, 


Décrétons: 


Art. fer, — Est suspendue, en ce qui con- 
cerne Je territoire de l'Algérie et de Ja Tu- 
nisie, l'application du décret du 19 mars 4940 
spécialisant sept tribunaux militaires perma- 
nents dans le jugement des erimes contre 
la sûrelé extérieure de l'Etat, 

Art, 2, — Les informations ouvertes devant 
le tribunal mililaire permanent d'Alger, sné- 
cialisé en exécution du décret du 19 m&rs 
1910, seront continuées, achevées et les au- 
teurs des crimes ayant motivé la délivrance 
de l’ordre d'informer, éventuellement traduits 
devant ledit tribunal militaire permanent. 

Art. 3. — Le général d'armée, commandant 
en chef des forces terrestres, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le der avril 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

HUNTZIGER, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Ouverture de crédits. 


Par arrélé en date du 4er avril 4941, le mi- 
nistre secrétaire d’Etat à la marine a été auto- 
risé à ordonnancer, sur l’exercice clos 1938, un 
ensemble de créances s'élevant à la somme 
de 228.692 fr. 


—@ 6 


Décret du 20 juillet 1939. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu le décret du 20 juillet 1939; 

Vu la loi du 1er décembre 1930 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Article unique. — L'article 4 du décret du 
20 juillet 1939 est complété de l’alinéa suivant: 


« 6° La femme et les enfants de l'officier, 
marin ou fonctionnaire, originaire d’une pos- 
session française d'outre-mer et qui, après 
avoir contracté mariage en France ou dans 
une possession française, est admis à la re- 
traite ou libéré à l'expiration de son contrat 
d'engagement, — pour le voyage de retour 
dans le pays d'origine du chef de famille ». 

Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 1543, — Décret du 9 avril 1941 portant 
report de crédit. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre Secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu le décret du 1% décembre 1936 por- 
tant codification des dispositions législa. 
tives et réglementaires relatives à l’assai. 
nissement du marché du vin, et notam- 
ment l'article 325 de ce déeret, stipulant 
que « les crédits non employés peuvent 
être reportés d’un exercice sur l’autre qer 
décret contresigné par les ministres 6e 
l’agriculture et des finances »; 


Vu Ja loi de finances du 31 décembre 
1939 portant fixation du budget des ser- 
vices civils de l’exercice 1940 et ouvrant 
un crédit de 3 millions de franes au cha- 
pitre 105 du budget de l’agriculture : « Fr- 
couragements à la viticulture »; 

Vu la loi du 28 décembre 1940 fixant les 
crédits applicables aux dépenses du pre- 
mier trimestre de l'exercice 1941; 

Vu les documents administratifs, 
quels il résulte qu’un crédit de 1.736.%0 
francs est resté inemployé au titre de 
l'exercice 1940, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Sur les crédits ouverts au 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
au titre du budget des services civils de 
l'exercice 1940 par la loi de finances du 


‘30 décembre 1939 et par des lois, décrets 


et arrêtés spéciaux, une somme de 1 mil- 
lion 736.90 fr. est définitivement annulée 
au chapitre 105: « Encouragements à la 
viticulture ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1941, en ai- 
dition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 28 décembre 1940 et par des 
lois, décrets et arrêtés spéciaux, un crédit 
de 1.736.900 fr. applicable au chapitre 108: 
« Fonds d'organisation, de recherches et 
de propigande en faveur de la viticul- 
ture ». 

Art. 3. — I sera pourvu à ce crédit au 
moyen des ressources du budget ordinaire 
de Y'exercice 1941. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat À l’économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décrets 
qui sera mentionné au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 9 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français; 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRB CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux financess 
YVES BOUTHILLIER, 


lat 


re 


1% 


1i- 
ni 


ie 
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Forêts 


Par arrêté en date du 22 mars 1941, les affectations des préposés des faréts dont ïes t sr i nément auê 
indications du tableau ci-après, sans changement de classe ni de gra 
NOUVELLE AFFECTATION 
Numéro 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE de triage Inspection Concerves OBSER V A TIONS 
Résidence 
le brigade ou cantounement Lion 
€ ne 
Quettier (Florentin). Brigadier. Loury, maison fores-|Les Bordes, maison fo 2 LOrTIS 0 1 ir 
tière des Chemeaux!| restière du Pré<e- 
(Loiret). Dampierre (Loiret). 
Compagnon (Raoul). Garde. Chilleurs - aux - Bois,[Montgrron, maison f0- 14 Versailles Idem, 
maison forestière des! restière de Montgeron 
Gastils (Loiret). (Seine-et-Oise). 
Yare (Robert) Garde, Senlisse, maison fores-[Soisy-sur-Seine, maison | 15 Versail Iem, 
tière des Maréchaux| forestière de la Sou- 
(Sceine-et-Oisc). che (Seine-et-Oise). 
Labiau (Robert)... Garde, Marly -le-Rof, maison/Saint-Cloud, maison fo- 1 Grands Par { lien, 
forestière du Compas| restière de Pavillon- 
(Seine-et-Oise). Bartnciémy (Seine-et- 
Oise). 
Flori (Baptiste) Brigadier. |Vattevillele-Rue, mai-[La Mailleray, maison 1 Rouen-Xord ..... 
son forestière du| forestière de bBourg- 
Grand-Maïître (Seine-| l'Abbé (Seine -Infé - 
Inférieure). ricure). 
Lacoste (Jean) Garde. Grandcourt, maison fo-[Réalcamp, maison for ô NOTA 2 Idem, 
restière de Sainte-| restièr» de 
Catherine (Seine-Jn-| sier (Seine -Infé- 
férieure). rieure). 
Lavallée (Maurice). Garde. Ecaquelon, maison fo- Les Hoguez, maison R 1 
restière de la Hous-| forestière des Hognes 
saye (Eure). (Eure). 
Gorse (Georges)... Garce, Boudreville (Côte-d'Or}).|Lachaume (Côte<l'Or). 33 3 Iivin, 
Bonami (Georges). Garde, Longchamp, maison fo-[Ruffey-les-Beaune, mai- 20 Beaune 3 Hem 
restière du Tertrel son forestière de 
(Côte4'Or). Grandchamp (Côte - 
d'or). 
Garaier (Gaston)... Garde. [Saint - Mard - de - Vaux|sourre (Côte-d'Or)... 46 [Beaune 3 
(Saône-et-Loire). 
Fèvre (Jean) Garde.  [Ambilly-le- Sec (Côte-|Autricourt, maison fo- 6 [Châtillon 3 
d'Or). restière du Val - du - 
Fuits (Côte-d'Or. 
Duvaï (Jean)... Garde. Celles-sur-Plaine, mai-[Pierre - Percée, maison 57 4 Hem, 
son forestière de La-| forestière de Fara 
jus (Vosges). (Meurthe-et-Moselle). 
Pierron (René)... Garde, Velaine-en-Haye, mai-[Pompey, maison fores- 79 NANCY 
son forestière du| tière du Val de la 
Champ - la - Chèvre| Tuilerte (Meurthe-et- 
{(Meurthe-et-Moselle).| Moselle). 
Boulanger (Marcel). Garde, Villey-le-Sec (Meurthe-{Selaineourt (Meurthe - 130 TOUL Idem, 
et-Moselle). et-Moselle). 
Parent (Marcel). Garde, Briey, maison fores-| Avril, maison forestière Briey Yderm, 
tière de Froid-Cul! d'Avril (Meurthe-et- 
(Meurthe-et-Moselle),| Moselle). 
Santini (Ours) Garde. Foissons-sur-Isère (Sa-{Foissons-sur-Salins (Sa. 3 Moutiers em. 
voie). voie). 
Bols (Edouard)..æs. Garde. Naves |FOÏssons-sur-Isère ‘Sa- Mouticrs 
voie). 
Henaff (François). Garde, Beaufort - Arèches (Sa-IHautelure (Savoie)... Chambéry-Mau 5 Idem. 
voie). rienne. 
Lachenal (Jean)... Garde, Aix -les- Bains (triage|Aix-les-Pains (Savoie). 3 Idern 
n° 3) (Savoie). 
Pache (Jean)... Garde, Le Bols (Savoie)... ]Chindrieux (Savoie)... 5 Chambéry 5 Idern 
Garde. Notre-Dame - du - Préc 4 M vutiers MAITIIIIILS M Idem. 


Marin (Fabrilo)...+ 


Landrye (Sa vole) 
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NOUVELIB AFFECTATION 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Mg . Inspection Conserva- | OBSERVATIONS 
Résidence. 
ou cantonnement. tion. 
Chauffard (Marius). Garde. Le Chateland (Savoie).|Tours-sur-Isère (Sa- £ Chambéry-Mau- 5 Sur sa demande, 
vo). riénne, 
Placide (Florent)... Garde, Bourg - Saint - Maurice|Landry (Savoie)... 9 Mouliers 5 Idem. 
(Savoie), 
Buffet (Louis)... Brigadier. Hergnies (Ardennes)..[Givet (Ardennes) ....se 4 Charleville 8 Idem, 
Vucrocq (Alfred)... Brigadier, Saint - Germain -le- Ro-IMonnevret, maison fo- LAON Idem. 
cheux (Côte-d'Or), restière du Mépas 
(Aisne). 
Poncet (Edgard)....|  Brigadier. | Pont- Sainte - Maxence, | Fleurines, maison fo- Senlis Idem. 
maison forestière du| restière de Fleurines 
Grand-Maître (Oise).| (Oise). 
Delarue (Alexan Brigadier. Preux-aux-Bois, maison|Clairmarais, maison à BOUlOgne Idem. 
dre). forestière des Fon-| forestière du Bois- 
taines (Nord). Ronces (Pas - de - Ca- 
lais). 
Roland (Juks)...... Brigadier. Saint-Sauveur, maison|Preux-aux-Bois, maison 8 Valenciennes ...... 1 Idem. 
forestière du Hour-| forestière des Fon- 
vari (Oise). taines (Nord). 
Laignel Garde. Vieux-Moulin, maison!Locquignol, maison fo- 46 Valenciennes Idem. 
forestière du Mont-| restière de la Grande- 
Saint-Pierre (Oise). Carrière (Nord). 
Tristram (Gilbert). Garde. Le maison fo- 43 Valenciennes Hem, 
| (Marne). restière du Cheval- 
Blanc (Nord). 
Dehon (Avil)....... Garde, Locquignol, maison fo-[Locquignol, maison fo- 14 Valenciennes Idem. 
restière du Cheval-| restière de la Porque- 
Blanc (Nord), rie (Nord), 
Mhibaudat «Fra: Brigadier. Fontainebleau, maison|Fontainebleau, Jnaison 8 Fontainebleau 8 Idem. 
qois). forestière de Cour-| forestière de la Ta- 
buisson (Seine-et-| ble-du-Roi (Seine-et- 
Marne), Marne), 
Benoit-Jannin (Ga: Brigadier. Trilport, maison fores-[Fontainebleau, inaison 2 Fontainebleau ..... 8 Jdem. 
ton). tière de la Belle-Laie| forestière de Cour- 
(seine-et-Marne). buisson (Seine -et- 
Marne). 
Boewen | Tr)... Garde, Fontainebleau, maison|Fontainebleau, maison 4 Fontaine Idem. 
forestière de jal forestière de l'Obé- 8 
Fourche (Seine-et-|[ l1isque (Seine-et- 
Marne). Marne). 
Garde, Rouilly - Sacey, maison|Fontainebleau, maison Fontai Jdem. 
Bedard (André)... forestière des Huit- nebleau se 8 
donneret (Aube). Routes (Seine-et- 
Marne). 
Gard Fontainebleau, maison|Fontainebleau, maison 5 Fontaineblea Idem. 
Warnerot (Lucien). . forestière de la Ga-| forestière de Main- nebleau us + 8 
renne - de - Grosbois| tenon (Seine-et- 
(Seine-et-Marne). Marne). 
Garde, Chantilly, maison fo-[Fontainebleau, maison Fontainebleau Idem. 
de la Four-l forestière de la Ga- 2 
| rière (Oise). renne - de - Gros- Bois 
(Seine-et-Marne). 
! Garde. Fontainebleau, maison|Samois-sur-Seine, mai- Fontainebleau Idem. 
A PU forestière de Bois-| son forestière de mec 8 
le - Roi (Seine -et-[ Samois (Seine<t- 
Marne). Marne). 
G Garde. Fontainebleau, maison|/Fontainebleau, maison 44 Fontainebleau Hem. 
Wabert (Gaston) torestière de la Glan-| forestière du Grand- 
dée (Seime-et-Marne).| Veneur (Seine - et - 
Marne). 
s- Garde. Rumilly - les - Vaudes,! Rumilly - les - Vaudes, 30 TrOYES s.conegèaue ee 8 Idem, 
torestière des| maison forestière du 
L Cinq-Chênes (Aube).| Coin - des - Ventes 
(Aube). 
Brigadier, ÎLubine (Vosges), non|Saint - Etienne - les- Re- Remiremont Idem. 
maintenu. 
Pierron (Georges)...|  Brigodier. - les- Bains (Vos- Epinal-Ouest 9 


remont (Vosges). 


ges). 
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NOUVELLE 


Numéro 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE de triage 
Résidenre. 
de brigade. 
picard (Camille)... Brigadier. Beaumont-en-Argonne |Plainfaing (Vosges)... 7 
(Ardennes). 
yillotte (Maurice). Brigadier. Moyenmoutier, maison|La Salle, maison fores- 4 
forestière de Vénival| tière de la Salle | 
(Vosges), (Vosges). 
Ferry (Paul)... Brigadier. Epinal maison 
forestière de Vénival 
(Vosges). 
Gramimont (Lucien). Garde. Portieux (Vosges)....... 9 
archal Pierre)... Garde. Mortagne, maison f0-|Taintrux, maison forcs- | 9 
restière du Haut-| tière de Rougiville 
Jacques (Vosges). (Vosges). 
pauly (Alphonse)... Garde. Le Clerjus (Vosges)... ]Fontenoy - le - Château 13 
(Vosges). 
piazza (François)... Brigadier. Digne (aménagements) {Barrême (Basses-Alpes). 
(Basses-Alpes). 
Bourgogne (Jules). Brigadier. Saint-André - des -Alpes|Digne (aménagements) 
(aménagements) (Bas-| (Basses-Alpes), rem- 
ses-Alpes). place Piazza. 
Pallon Brigadier. Breil-sur-Royal (Alpes-[Digne (aménagements) 
Maritimes). (Basses-Alpes), rem- 
place Bernond. 
Tiberi Brigadier. [Ugine - Bonnet - en - 2 
Champsaur (Hautes- 
Alpes). 
Pons (Félicien)..…... Brigadier. Ecole-en-Beauges (Sa-[Château - Ville - Vieille 1 
voie). - Queyras) 
(Hautes-Alpes). 
Vallansan (Ernest)..|  Brigadiér. |Saint - Pierre - de-Char-|La Condamine (Basses- 
treuse, maison fores-| Alpes). 
tière de la Côte<u- 
Moulin (Isère). 
Tournoud (Camille). Garde, Réallon (Hautes-Alpes).[Savines (Hautes-Alpes). | 22 
Berard (Adrien)... Garde, Saint - Crépin (Hautes-| Briançon Fontehris - | 9 
Alpes). tiane 
Foray (Pierre)... Garde, Tartonne (Basses - Al-|Estoublon (Basses - | 42 
pes). pes). | 
Jourdan (Pierre)... Garde. Saint - Chaffrey  (Hautrs-Al- 
temerle) pes). 
pes). 
Armand (Carnot)... Garde. Aiguilles (Hautes - AI-[L'Epine (Hautes-Alpes). | 20 
pes). 
Girard (Marcel).....| Brigadier. [Sospel (Alpes - Mariti -|Villes - sur - Ozon (Vau 1 
mes). cluse). 
Barnier (Henri)... Brigadier. Digoin (Saône-et-Loire).|Saillans (Drôme)... 2 
Vidal (RENÉ)... Garde. Valgorge, maison fo-[Valvignères (Ardèche). 26 
restière du Tanargue 
Ardèche). 
Plantin (Paul)... Garde. Borée ]Saint - Marcel - d'Ardè - 27 


Rebatet (Joseph)... 
Nougier (Antonin)... 
Clamousse (Jean)... 


Ronin (Paul). 


Pic 


Allemand (Henri)... 


Garde. 
Garde. 
Garde, 
Garde, 


Garde, 


Garde. 


Establet (Drôme)...s.e 


Sabune 
(Ardèche)... 


Lavoulte - sur - Rhône 
(Ardèche). 


Mayres 


Saint - Agnan - en-Ver- 


cors, maison fores- 
tière des Béguerres 
(Drôme). 


Lachamp-Raphaëk 


dèche). 


che (Ardèche), 
Allan 
Taulignan (Drôme)... 
Ucel (Ardèche)... 


Ponteix 


Beaurières (Drôme)... 


Barnave (Drôme)...... 


26 


AFFECTATION 


Inspection 


ou cantonnement, 


Saint-Dir-Sud 
Saint-Dié-sud sé 
Epinal-Est ...... 
Sai DiC-SUd 
Epinal-Ouest 
Lig 


Embrun 


Embrun 


Briançon 
Digne . 


Briançon 


Gap-Ouest 


AVI£NON 


Montélimar 


Aubenas 


Aubenas 


Montélimar ss... 
Montélimar 
Aubenas 


Die 


Die 


Die 


Conserva- 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 
10 


10 


10 


10 


11 


11 


11 


11 
11 
11 


11 


11 


Sur 


OPSERY TIONS 


11 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


a demande, 


Idem. 


Idern. 


Idem. 


ldem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


Hem. 


Idem. 


| 
_ 
de. | 9 demande, 
9 Hem, 
| 
| 9 
9 Jiem. 
4 
| 
| 
= 
= 
1 
12 
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NOUVELLE AFFECTATION 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Namére OBSERVATIONS 
Résidence de triage Inspection Conserve- 
ou 
de brigaëe. où cantonnement. tion. 
Vial Garüe, Flassan (Vaucluse)....|Lauris (Vaucluse) es 27 AVISNON 11 Sur sa déminde 
Troncin (Jean)... Garde, Charmoille (Doubs)....|Deluz 12 Besançon-Est 12 Idem. 
Godard (Daniel)... Garde. Evillers (Doubs).......)Levier 12 Pontarlier ....s.0:. 12 Idem. 
Houot (Henri)...... Garde, Salins Montigny - les-Arsures, 10 ArTDOÏS 13 Idem, 
maison forestière des 
Epines - Fleuries 
(Jura). 
Gueurey (Charles). Garde, Ranchot Plumont (Jura). & 12 Idem, 
PLaud (Aimé)... Brigadier. Moirans - en - Montagne}Saint - Laurent-du-Jura 4 Saint-Claude 13 Idem. 
(Jura) (Jura), 
Laurent (Marc)... Garde, Dompierre - sur - Mont|Passenans à Lons - le - Saunier - 13 Hem, 
(Jura). Ouest. 
Planchals (Robert). Garde, Arinthod VAUX 1 Lons-le-Saunier-Est.. 13 Idem, 
Blanc - Coquand| Brigadier. |Monestier -de-Clermont|Le Touvet (Isère)... 3 Grenoble-Nord 14 Hem. 
(Louis). (Isère). 
Pont (Gustave)... Brigadier,  |Entraigues (Isère)... [Corps 8 Grenoble-Est 14 Idern, 
Mathonnet (Ado! Garde, Chantelouve 6 Grenoble-Est 14 Idem. 
phe). (Isère). 
Blanc - Paques (Ar- Garde, Méaudre, maison fo-[Engins 20 Grenoble-Ouest 14 Iern, 
thur) restière de la Croix- 
Perrin (Isère). 
Verdure (Eugène). Garde, Macôût raison fo- 16 Grenoble-Quest ….. 14 Idem, 
restière de la Croix- 
Perrin (Isère). 
Lucet (Carnille)..…. Garde, Tréminis (Isère)... - en - Trièves 1 Grenoble-Ouest .... 14 Hem. 
(Isère). 
Quevarec (Joseph). Garde, Senonches, maison fo-|Senonches, maison fo- 4 Le MANS... 15 Idem. 
restière d'Hérissé| restière de la Cane- 
(Eure-et-Loir). terie (Eure-et-Loir). 
Martin (Gabriel- Garde, Amanty 11 COMMETCY 16 Idem. 
Georges). (Meuse). 
Gros (Guy).....….., Garde, Villiers - sur - Suize!Neyrolles (Ain)......... 16 Nantua 47 Idem. 
(Haute-Marne). 
Genot (Francisque). Garde, Lompnieu (Ain)......... 23 BOUTS 17 Idem. 
Valentin (Jean)... Garde, Luchon Haute - Ga -[Mordonville, maison 1 Toulouse 18 Idem. 
ronne). forestière de Mon- 
donville { Haute - Ga- 
ronne}). 
Langlade (Louis)... Garda. Mijanès (ATIÈZE). AuZat (Ariège)... 18 Foix 148 Hem, 
Loubet (Jean)... Garde, Montauban-de - Luchon|Ercé 22 Saint-Girons 18 Idem, 
(Ariège). 
Perrin (Auguste)... Garde. Saint-Jean-de-Belleville [Querigut (Ariège)... 2 18 Idem. 
(Savoie). 
Salette (Alphonse). Garde. Galey Thermes 14 FOIX 148 Idem. 
riège). 
Goutel (Victor)... Garde, Melles (Haute-Ga-|Eup (Haute-Garonne). 13 Luchon 13 Idem. 
ronné). 
Courièges (Charles). Garde, Castillon - Larboust|Saint-Gaudens (Haute- 10 Saint-Gaudens 13 Idem. 
(Haute-Garonne). Garonne). 
Ponsolle (Joseph). Garde. Orgibet (Ariège)... ]Pointis-Inard (Haute- 9 Saint-Gaudens 18 Idem, 
Garonne). 
(Denis). 0 Garde, Villemartin (Savoie)...[Saint-Sauvan, maison Poitiers 19 Idem, 
forestière des Chate- 
liers (Vienne). 
Allain (Ernest)... Carde, Sermaize - les - Bains [Vouillé, maison fo- 6 Poitiers sosceosoosse 19 Idem. 
(Marne). restière de Varailles 
(Vienne). 
Grégoire (Pierre)... Brigadier, Donzy Machine, maison 8 Nevers 20 Idem. 
forestière de la Ma- 
chine (Nièvre). 


| 
| 
| 


Le 
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NOUVELLE AFFECTATION | 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Inspection OBSERVATIONS 
su ice. 
| où cautonnement | tion | 
de brigade | 
Bon Robert)se..o0es Garde. Vierzon, maison fores- Alogny, maison fores 10 Bou Vierzon h 20 Sur sa demande 
tière de l'Alouette tière des Chafflauds | 
(Cher). (Cher). 
Magnan «Mauric£).. Garde. Dois-1ès-Pargny, maison Vierzon, maison fores 3 Bourges-Vierzon . | 20 | der 
| forestière de Marle| tière des Placins 
| (Aisne). | (Cher). | | 
r (Joseph)... Brigadier, ISaint-Flour en - Rollat, 5 9% Idem 
| maison foresliére de | 
Saint-Gilbert (Allier). | 
Fieur (Fernand)....| Brigadier, |Felletin (Creuse)... Ambraull, maison fo n Châteauroux 20 bis | 
reslière de Bois-Ra 
mier (Indre | | 
| | 
Garde, Li Bathie (Savoie).....!Arthon, maison fores 2 CHAlCAUTOUX 20 Idern, 
tière de Ribbon (In | 
dre) | | 
Breuil (Emile). Garde, Conflans - sur -Lanterne Savennes, maison fo 90 bis | Idem. 
(Haute-Saône). | restière de Vergnt 
| Jeuse ) | 
Tonnelier (Mau- Garde, Saint-Saulge (Nièvre) u-les-Bois, maison fo- 5 Chôäleauroux 20 bis Idem, 
rice). restière de la Fouge 
(Indre). | 
| 
Cartigny (Wilfrid). Garde, Charmont (Marne).....lPontgibaud (Fuy - de - J Clermont-Ferrand .. 21 Item. 
Dôme) | 
Guigon (Jean)... Gank, Suint - Julien - de - Jor- Chalinargues (Cantal).} 5 21 Idem 
danne (Cantal). | 
Liandier (Marcel)... Garde, Vèze (Cantal) ....ssssss St-Julien - de - Jordanne 2 21 Idein, 
(Cantal), 
Cortial Garde. Culoz (AÏN) |ROChe-en-Régnier (Hau 30 21 Idem, 
te-Loire). | 
Lidolff Garde, Sainte-Engrâce Basses- Sarrence (Basses Pyré ô 22 Idem, 
Pyrénées). nées). | 
Pons (Louis). Garde, Barrios (Hautes -Fyré- Gerde (Hautes - Pyré- 2 Tarbes-Bagnères 22 Hem, 
nées). nées). | 
Moncassin (Elie)... Garde. Bairols (Alpes - Mariti- Lesponne (Hautes-Pyré- 6 Tarbes-Bagnères 2 Idein, 
mes). | nées). | 
Palustran (Justin)... Garde. Saint-Lary (Hautes-Py- Aragnouet (Hautes-Py- Tarbcs-Bagnères 2 Idem, 
rénées). | rénées). | 
| 
Nicodème (Pierre). Garde Gurmençon (Basses-Py- Pau (le Hameau), mai 2 Hem 
rénées). son forestière de Bas- 
tard (Basses - Fyré- 
nées), 
Doulcet (Léonard).. Garde, Pau (aménagements ) Sarrouilles (Hautes-Py.! 3 Tarbes-Argelès ,.... 22 Idem. 
(Basses-Pyrénées), rénées). | 
Maniccia (Antoine).| Brigadier, |Saint - Martin - Vésubie Nice (reboisements) | Commission de re- 23 Idem. 
(Alpes-Maritimes), (Alpes-Maritimes). | boisements. 
Mariaggi (Joseph). Garde. La Villette (Savoie)...,lSaint-Auban (Alpes-Ma- 1 Nice-Ouest 23 Idem, 
ritimes). 
Miche] (Léonce) Garde, Saint -Vallier - de-Thiey Mo! igins (Alpes - Mari-| 1 Nice-Ouest ........ 
(Alpes-Maritimes), times). 
Arnaud (Etienne). Garde, L'Escarène (Alpes-Mari- Grasse (Alpes - Mariti- 6 Nice-Ouest 23 
times). | mes). | 
| 
Gourvez (Jean) sure Garde. Liffré, maison fores- Guimperlé, maison fo-| 6 Lariant 24 idem. 
tière du Gaudrier, restière de Lothéa. | : 
| 
Derede c (Alexan- Garde. Fieigneux, maison fo- Pinvigner, maison fo-l 2 23 Idem, 
dre), restière de Brûlé-à-|  reslière de Floran- 
May (Ardennes). ges, sésidence à Ca-| 
mors (Morbihan). | 
Pilard (Jacques)... Garde. Bar-le-Duc, maison fo-Liffré, maison  fores- 11 23 
restière de la Vierge! tière du  Gaudrier! 
(Meuse), temporaire-! (Ille-et-Vilaine). 
ment à Bourg-d'Oi- 
sans (Isère). 
Auclair (Lucien), Gürde, Be a u mont - Sardolles La Barre - des - Monts, 2 24 ein 
| (Nièvre). maison forestière de 
la Bcrgère (Vendée). 
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NOUVELLE AFFECTATION 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Conserve- | OBSERVATIONS 
idencs 
| brie ou cantonnement. tion. 
Gaumet (Octave)... Garde. Saint-Sauvant, maison Saint-Paliés, maison fo- ô La Rochelle. 24 | Sur sa demande, 5 
| forestière des Châtel restière de la Grande- 
liers (Vienne), Côte (Charente-Infé- 
rieurc). 
Kunsch Garde. |Tanlay La Tremnblade, maison La Rochelle. 24 Idem. 
| forestière de la Bou- 
| verie (Charente-Infé- 
| rieure). 
| | 
Sarda Brig dier. hues, maison fores- Prades (Pyrénées-Orien- 5 Prades 2 Idern. 
tüière de Thues (Pyré-  lales). 
nées-Oriecntales), | 
Paul (Emile). Gurde. Arfons, maison fores-|  Dourgne a7 Casires 2 Idem, 
tière de Prat-d'Odier 
(Tarn). 
Vordy (François). Garde. Pradelles-Cabardès Bugarach, maison fo- 19 Carcassonne-Nornd 25 Idem, 
(Aude). | restière de Bugarach 
(Aude). 
Ceze (Francois). Garde. Gincla ÿ Carcassonne-Non Idem, 
| | à 
Blanc Garde. Mussac, maison fores- Villerouge - Terménès 28 Carcassonne-Non 25 Idern. 
| tière de l'Orme-Mort| (Aude), 
(Aude), 
| | 
Feral (Louis Garde. Bousquet (Aude)....! Mazamet (Tarn)...s.es 8 25 Idem. à 
Phalippou (René) Garde. Condom-d'Aubrac Labastide - Rouairoux 1 Castres « om Idem. 
| Albières, maison fores- Rennes - les - Bains 17 Carcassonne-Nord Idern. 
Marty Garde, tière de l'I tagnol (Aude). 
(Aude), 
Lanis (Roger Garde Castelnau - de -Montmi-, Castelnau - de -Montmi- 1 Idem. 
ral, maison forestière! ral, maison forestière 
du Pas-de-la-Lignée: du Sauze (Tarn). 
(Tarn). 
Tulle {Corrèze).........| Aubagne (Bouches-du- Aix-en-Provence 26 
Rocchi (Ange)......!  prigadier. Rhône). 
| 
Lamotle-du-Caire, Fréjus, maison fores- 4 Draguignan 26 Sur sa demande, 
Benoit (Marcel)... Brigadier, son forestière du! tière du Malpey (Var). 
Beauséjour (Basses - 
Alpes). 
uttet (Charles Thonon - les - Bains Dom-de-Bormes, mai- 2 Idem 
sSuttet (Charles)... Brigadier. | (Haute-Savoie). | son forestière de 
| |  Güratteloup (Var). 
Lambese (Bouches-du-| Aubagne (Bouches-du- 12 Aix-en-Provence 26 Idem. 
Arnaud (Marius)... Garde, Rhône). | Rhône). 
Olméto (Corse)........!Aureille (Bouches - du- Aix-en-Provence 26 Idem. 
Chelini (Marius)... Garde, | 
| Saint - Maurice-sur- Mo- Ginasservis (Var)sce Brignoles ee 26 idem. 
Dreger (Jacques)... Garde, selle (Vosges), tem- à 
porairement à Coti-! 
gnac (Var). 
Bonneval (Savoie).....|Rians me Brignoles 26 Idem. 
Fabre (Victor)..vsse Garde. | 
Pont-Saint-Esprit Nimes se Nimes-Sud 21 Idem. 
Saunler (Marius)... Brigadier. (Gard). | 
Hess (Charles) Garde. Vialas, maison fores- Allègre 2 Nimes-Nord a1 Idem, 
tière de la Barque 
(Lozère). 
Firven (Louis)... Garde. Chandeyrac (Lozère)...!Brouzet-les-Alès (Gard). 21 Nîmes-Nord 27 Idem. 
antel (Firmin)... Garde. Pélussin, maison fores- Servières (Lozère)... d Mende-Ouest Idem. 
tière de  Pélussin, 
(Loire). 
foulerin (lenri)….. Garde. Saint-Sauveur-des-PQur- Milons, maison fores- 17 Nimes-Nord 27 Idem, 
cils, maison forestière, tière de Mäâlons 
de Saint-Sauveur, (Gard}, 
(Gard), 


$ 
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NOUVELLE AFFECTATION 
GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Numéro | s 
KOMS Résidence de triage tuspection Conserve- OBSERVATIONS 
Le 
de ou cautonvement uon 
Valette (Camille). Gane. Vercors|Pouzilhac (Gard)... Nimes-Sud 27 Sur sa demande, 
Qullié (Joseph)... Garde. Chasseradès (Lozère)../Montpezat (Gard)... 2 Nimes-Sud 27 Idem. 
Garde. Arphy, maison fores-IBréau, maison fores- NIMES-SUA 27 Idem. 
Vernet (Eugène) ère de Mentals| tière de Puéchagut 
(Gard). (Gard). 
Garde. Saint - Michel - d’Euzct,|Saint - Laurent -de- Car- Nimes-Nord 27 Idem. 
Robert (Henri) maison forestière (Gard). 
Valbonne (Gard), 
Bousquet (Paul)... Garde. ag - du-FaulTermes (LOZ2ère) Mende-Ouest 27 Idem. 
Soustelle (Lucien). Garde. Saint - Sauveur - des -[Avèze (Gand) Nimes-Sud 27 Idem, 
Pourcils, maison f0- 
resüère de Camprieu 
(Gand). 
Lecparre (Hubert)... Garde. Bonnevaux (Haute-Sa-IBiscarosse, maison fo. 5 29 Idem. 
voie). reslière de Léouzues 
{Landes). 
Ma: (RENÉ) Garde. Castes, maison fores-|Viclle - Saint - Girons 11 29 Hem 
tière du Jaougot|] (Landes). | 
(Landes), 
Barsud (André)... Garde. Les (Basses-Py- | Saint - Pée -sur- Nivelle { BAYONNE » 2» Idem 
rénées). (Basses-Pyrénées). 
Caulce Garde. Lit - et- Mixe, maison |Lit - et - Mixe, maison 20 2 
forestière de Yon:| forestière du  Cap- 
(Landes), del'Homi (Landes). 
Berelli (Ours)... Brigadier. [Guagno -les - Bains |Zonza (Corse)........., 4 Sartène 30 Idem, 
(Corse). 
Montera (Jean)... Brigadier. JPonteLeccia (Corse)..|Vivario (Corse)... 4 30 Idem. 
Nicolai (Jean)... Garde. Conca (COrSe) 41 . Hem. 
Renucci (Antoine). Garde. Petreto-Bicchisano {Tasso 0 30 Idem. 
(Corse). 
Polverelli (Alexan- Garde. Quenza, maison fores-[Petreto- Bicchisano 20 
dre). tière Bavellal (Corse). 
(Corse). 
Garbarini (Joseph). Garde. Ghisoni, maison fores-IGhisoni (Corse)... 6 30 Idein 
tière de Marmano 
(Corse). 
Trojani (François). Garde. Calenzana, maison fo-|Calenzana (Corse)... 5 30 Hem. 
restière de Bonifato 
(Corse). 
Giuvannoni (Benja- Garde. Vivario, maison fores-[Corte 2 Bastia 30 Iern. 
min). tière de Vizzavona 
(Corse). 
Barcelo (Jean)... Garde. Neuilly - sur - Suize|Montheries, maison fo- 8 Chaumont-Nord ….. 31 Idem, 
(Haute-Marne). restière n° 4, 
Bron (Raymond).. Garde. lles (Haute- (Haute- 37 Chaumont-Sud ….. 31 
arne). Marne). 
Gauthier (Paul)... Garde. Vitry - les - Nogent|Lachapelle - en - Blaizy Chaumont-Nord 31 Idem, 
(Haute-Marne). (Haute-Marne). 
Priel (Paul)... Garde. Tavey (Bellert)}, nonfFrahier  (Haute- 15 Belfort 32 Idern. 
installé. Saône). 
Gay (André)... Garde. Servance (Hautc-[Miellin, maison fores- 23 Lure 32 
Saône), tière de la Verrerie 
(Haute-Saône). 
Liess (Raymond). Garde. Arbecey (Haute-|Charlieu, maison fo- 2 Vesoul 22 Idem 
Saûne). restière de Charlieu 
(Hau!e-Saône). 
Viron (Marie)... Garde. Gezier {Haute-Saône).. Fa nt (Ilaute- 43 LUTE "1 Idem. 
Saône). 
Monnot (Gilbert)... Garde. Faucogney (Haute-|Marcey - sur - Saône 42 GTAY 00: | 32 m. 


Saône). 


(Haute-Saône). 
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| | NOUVELLE ECTATION 
NOMS GRADE | RÉSIDENCE ACTUELLE | ES de triage faspection Conserve- OBSERVATIONS 
iésidenre 
ou 
| de brigade | : c«ütonnement. tion. 
Thomas ‘Jean)..... Garde. -Sous-Chaux Lepuix-Gy (Belfort... 6 33 Sur sa demande. 
(Bel ort}. 
Grosjean Charles} Garde. Lure 1 32 Idem. 
| (Haute-Saône), 
Le Brusquet {Fran Garde. iRioz (triage 36)........ Rioz (Haute-Saône)... 32 Hem. 
Çois). | 
| 
lcand Brigadier. La Salvetat, maison fo- Millan Aveyron)... 37 Idem, 
restière de Combe- 
Salat (Hérault) 
Bouscary (Emile)... Garde. Saint - Chély - d'Aubrac, Saint - Chéis - d'Aubrac, 7 37 Idem. 
| maison forestière maison forestière des 
| d'Aubrac (Aveyron). Rajals (Avesron),, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1428 -_ Décret du 25 mars 1941 portant 
nomination (administration centrale). 


Nous, Maréchal de France, chef de T'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administratifs indivi- 
duels, 

Décrétons: 

Art. 1%, — M, Jolly (Stéphane), inspec- 
teur général de l'instruction age (en- 
seignerment primaire), est placé dans Ja 
position d'inspecteur général hors cadres 
et nommé recteur de l'enscigneèement pri- 
maire au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et À la jeunesse, en remplace- 
ment de M. Charmoïllaux, inspecteur géné- 
ral hors cadres de l'instruction publique 
enseignement secondaire), qui reprend ses 
fonctions. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


N° 1587. — Décret du 9 avril 1941 relatif 
à l'attribution d’exonérations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation natianale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 23 mars 1938 relatif à 
la réglementation des bourses nationales 
de l'enseignement primaire supérieur, 

Décrétons : 
Art. {®, — L'article 48 du décret sus- 


visé du 23 mars 193%8 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


« Art. 48. — Des exontrations de frais 


d'études peuvent être accordées excep- 


tionne:lement par les recteurs, dans la li- 
tite des crédits mis à leur disposition 
par le secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, à des enfants 
déjà présents dans les écoles primaires 
supérienres et dans les cours complémen- 
taires de l'epseignement public et de J'en- 
seignement privé, dont la famille se 
trouve, par suite d'événements graves, hors 
d'état de continuer à acquitter ces frais. 

« Ces exonérations sont valables au 
maximum pour une année scolaire et les 
bénéficiaires sont tenus de s'inscrire, au 
cours de l'agnée scolaire, pour laquelle 
l'exonération a été accordée, en vue du 
prochain concours des bourses », 

Art. 2. — Je secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 avril 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 


Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Concours d'agrégations. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu l'arrêté du 10 février 1941, 


Arrête: 

Article unique. — Les dates prévues par 
l'arrêté susvisé du 10 février 1941 pour la ses- 
sion et les épreuves écrites en 1941, des 
concours d'agrégations, d'agrégations de l'en- 
seignement secondaire des jeunes filles, d'a- 
grégations de langues vivantes et des certi- 
ficats d'aptitude à l'enseignement des lan- 
gues vivantes sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« Les épreuves prévues pour le jeudi 5 juin 
auront lieu le jeudi 18 septembre. 

« Les épreuves prévues pour le vendredi 
6 juin auront lieu le vendredi 19 septembre. 

« Les épreuves prévues pour le samedi 
7 juin auront lieu le samedi 20 septembre. 

« Les épreuves prévues pour le lundi 9 Juin 
auront lieu le lundi 22 septembre. 

« Les épreuves prévues pour le mardi 40 
juin auront lieu le mardi 23 septembre 5, 


Aucune modification n'est apportée à l'ho- 


raire prévu chaque jour pour les diverses 
épreuves. 


Fait à Vichy, Le 8 avril 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Conseil supérieur de l'architecture. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationats 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 31 décembre 1940 instituan' 
l'ordre des architectes et réglementant le titre 


et la profession d'architecte, notamment les 
articles 2 et 19; 

Vu l'arrêté en date du 17 février 1941 réorg- 
nisant l'enseignement de l'architecture en 
France, notamment l'article {er créant aupré: 
de Ja direction générale des beaux-arts u: 
conseil de l'architecture, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés meribwes 
d'u conseil supérieur de l'architecture, pour 
une période de deux ans, à compter du 
4er avri! 4941: 

MM. 

Debat-Pensan. chef d'atelier d'architecture à 
l'écol: nationale supérieure des beaux-arts. 

C. Lefèvre, architecte, inspecteur général des 
bâtiments civils et des palais nationaux, 

Pierre Paque’, architecte, inspecteur général 
des raonuments historiques. 

Danis, inspecteur général des bâtiments civils, 
chargé l'inspection des écoles régionales 
d'architecture. 

Delabarre, directeur de l’école régionale d'ar- 
chitecture de Rouen. 

Gromort, architecte D. P. L. G. 

Marrast, architecte D. P, L. G. 

Olmer, architecte D. P. L. G., professeur 4 
l'école nationale supérieure des beaux-arts. 

Expert, architecte D. P. L. G., professeur à 
l'école nationale supérieure des beaux-arts 

Demaret, architecte D, P. L. G., professeur à 
l'école nationale supérieure des arts déco 
ratifs. 

Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 


JÉRÔME CARCOPINO. 
—@ 
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Administration centrale. 


e rété en date du 6 avril, 4941, sont 
rédacteurs stagiaires à l’'administra- 


tion centrale: 
Centre de Paris. 
MM. Ratouis, L'Esprit, Bocquet, 
Boisson, Bonhenry. 
Centre de Vichy. 
MM. Raçhou, Toiron, Rolland. 
MM. L'Esprit et Bocquet sont affectés au 
crétariat général des beaux-arts. 


Renard, 


pecr 
MM. Rolland et Rachou à la direction de 
j'enscignement supérieur. 
M. Toiron à Ja direction de l’enseignement 
secon laire. 


M. Ratouis, Renard et Boisson à la âirec- 
tion ie l'enseignement primaire. 
M. Bonhenry à la direction de l’enseigne- 
ment technique. 
Les dispositions du présent arrêté auront 
7 avril 14941 en ce qui concerne 


ttet : du À 
. holland, Rachou et Toiron; du 16 avril 
ait en ce qui concerne MM. Ratouis, L'Es- 
prit Bocquet, Renard, Boisson et Bonhenry. 


— 


Par arrêté du 8 avril 1941, M. Martin (Yves), 
sous directeur à l’administration centrale du 
d'Etat à l'éducation nationale et 


jcunesse (instruction publique), est dé- 
tache pour une période de cinq ans, à eomp- 


ter du 1er avril 491, auprès de l’université de 
Paris pour exercer les fonctions de secrétaire 
edrministratif du service central des examens. 


L'arrtté du 22 février 1941 est rapporté. 
—6 6 


Par arrêté en date du 8 avril 1941, Mme Le- 
gay, dame dactylographe à l'administration 
centrale (instruction publique), est admise, 
ur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite, à compter du 1er mars 


Par arrêté du 8 avril 1941, Mme Guilbert, 
dame à l'administration centrale 
(instruction publique), est admise, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à une pes 
de retraite, à compter du 1° mars 1941. 


Par arrêté du 8 avril 1941, est rapporté l’ar- 
rôté du 23 décembre 19%0 par lequel Mlle 
Chaussé, commis d'ordre et de comptabilité 
à l'administration centrale (instruction publi- 
que), a été admise à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite, à compter du 31 juil- 
let 1941 

Mlle Chaussé est admise à faire valoir ses 


droits à une pension de retraite, à compter du 
de octobre 1941, 
6-6 


Por arrêté du 8 avril 1941, est rapporte 
l'arrété du 20 mars 1941 par lequel Mme de 
Gueroust, calculatrice principale à l’adminis 
tation centrale (secrétariat général des beaux- 
arts), a été admise à faire valoir ses droitæ à 
- pension de retraite, à compter du 1er août 


Mme de Gueroust est admise à faire valoir 
ses droits à une | ve de retraite, à compter 
du octobre 1941. 


- 


Musée pédagogique. 


: Par arrêté du.8 avril 1941, un congé de ma- 
ernité de deux mois est accordé, à compter 
du 1# janvier 19H, à Mme Fleury, née Mou- 
le, secrétaire au musée pédagogique. 


Par arrûté du 8 avril 191, Mme Fleury, née 
Moulis, secrétaire au muste pédagogique, est 
e— dans la position de congé sans solde, 

compter du fer mars 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAÏLLEMENT 


N° 1532. — Décret du 8 avril 1941 adaptant 
le régime du décret du 27 octobre 1939, 
relatif aux groupements d'achat et de ré- 
partition de denrées alimentaires et pro- 
duits agricoles (sections viandes) à la loi 
du 27 septembre 1940 portant organisa- 
tion de la répartition des produits agri- 
coies et des denrées alimentaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 27 octobre 1929 relatif 
aux groupements d'achat et de répartition 
de denrées alimentaires et de produits agri- 
coles ; 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant 
nrganisation de la répartition des produits 
agricoles et des denrées alimentaires, 


Décrétons : 

Art. 1°". — Les groupements départemen- 
taux d’achat et de répartition des viandes 
ou les « sections viandes » des groupe 
ments départementaux d'achat et de ré- 
partition de denrées alimentaires et pro- 
duits agricoles prévus par le décret du 
27 octobre 1929 constituent l'organisme 
d'exécution des répartiteurs départemen- 
taux du bureau national de la viande pour 
toutes les opérations d'achat et de répar- 
tition du bétail, des viandes ou des pro- 
duits dérivés. 

Art. 2. — Les groupements départemen- 
taux d'achat et de répartition des viandes 
ou les « sections visndes » des groupe- 
ments départementaux d'achat et de répar- 
tition de denrées alimentaires et produits 
agricoles devront obligatoirement compor- 
ter des représentants des producteurs de 
bétail de boucherie et des professions inté- 
ressées à la répartition du bétail de bou- 
cherie, de la viande et des produits déri- 
vés. 

Art. 3. — Les groupements départemen- 
taux d’achat et de répartition des viandes 
sont administrés par un conseil d’adminis- 
tration composé de douze membres au 
maximum, dont quatre au moins seront 
des agriculteurs producteurs de viande. 

Le président de ce conseil d'administra- 
tion doit être un producteur agricole. Il est 
assisté de quatre vice-présidents représen- 
tant les professions suivantes : 


Commerce du bétail; 

Commerce en gros ou demigros des 
viandes ou salaisons ; 

Boucherie de détail; 

Charcuterie de détail. 

S’il n'existe pas, dans le département, de 
groupements de répartition des viandes, 
mais seulement une section « viandes » 
du groupement de répartition des produits 
agricoles et denrées alimentaires, cette 
section est administrée par un comité tech- 
nique dont Ja composition est identique 
à celle qui est prévue ci-dessus pour le 
conseil d'administration du groupement de 
répartition des viandes. 

rsque les conditions concernant le 
choix des administrateurs et vice- 
présidents prévus aux alinéas précédents 
ue pourront étre remplies, d'autres person- 
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nalités seront admises exceptionnellement 
à assurer ces fonctions. 

Art. 4. — Le président et les vice-puési- 
dents des ouperments Gépartementaux 
d'achat et de répartition des viandes ou 
des « sect:ons viandes » des groupements 
départementaux d'achat et de répartition 
des denrées alimentaires et produits agri- 
coles sont nommés d'après les règles ac- 
tuellement en vigueur sur les sociétés ano- 
nymes. 

Toutefois, cette nomination ne deviendra 
définitive qu'après agrément du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement ou de leurs 
délégués. 

Cet agrement peut être retiré à tout mo- 
ment. entraîne pour l'intéressé l'obliga- 
immédiate de cesser ses fonctions, 

Dans le cas où, par retrait d'agrément, la 
présidence ou la vice-présidence se trouve 


vacante, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement peuvent désigner, parmi les 


actionnaires, un administrateur provisoire 
chargé d'assurer la suppléance en atten- 
dant la nomination d'un nouveau président 
ou d'un nouveau vice-président. 


. Art, 5. — Dans un même département, 
il ne pourra être constitué qu'un seul 
groupement départemental d'achat et de 
répartition des viandes ou une seule « sec- 
lion viande » de groupement départemen- 
tal d'achat et de répartition de denrées ali- 
mentaires et produits agricoles pour l'en 
semble des opérations “ortant sur le bétail 
de boucherie, la viande ct les produits dé. 
rivés. 

Art. 6. — Les groupements départeinen- 
taux d'achat et de répartition des viandes 
ou Îles « sections viandes » des groupe: 
ments départementaux d'achat et de répar- 
Ution de denrées alimentaires et produit 
agricoles existants à la date de publication 
du présent décret devront, dans le délai 
d'un mois, se conformer aux prescription: 
des dispositions ci-dessus, 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l’économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat 4 l’agriculture et 
I: secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés. chacun en ce qui le con ‘erne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
lié au Journal offi iel de l'Etat français 

Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France chef de 
français : 
Le garde des :ceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Ftat 
à l'économie nalionale et aux linances, 
YVES BOUTHILI IER, 
ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
IRAN ACHARD. 


N° 1509. — Décret du 8 avril 1941 relatif 
aux conditions de livraison, de payement 
et de stockage des blés. 


l'Etat 


Le 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Vu le texte annexé au décret de codifi- 
cation du 23 novembre 1937 sur l'office 
vational interprofessionnel dn blé, modifié 
et complété par les dispositions sub: 
quentes,; 


| 
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Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l'or- 
ganisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales : 

Vu la loi du 7 décembre 1%40 et le décret 
du même jour relatif aux conditions de 
livraison, de payement et de stockage des 
blés : 

Vu la loi du 9 mars 1941; 

Sur le rapport du ministre Ssecrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 


De réton 


Art. 17, — Dans les départements où, par 
application des dispositions de l'article 2 
de la loi du 9 mars 1941, Ja date extrême 
de dJiviaison des blés aux organismes 
stockeurs aura été reportée au 30 avril 
1941, le montant des primes de livraison 
à rembourser auxdits organismes sera cal- 
culé d'après les indications du barème ci- 
apres: 

Livraisons 
cembre 1940: néant, 

Livraisons de décembre 1940: G fr. 

Livraisons de janvier 1941, 7 fr. 

Livraisons de février 1941: 5 fr, 

Livraisons de mars 1941: 3 fr. 

Livraisons postérieures au mois de inars 
1941: néant. 

Une déduction de 4 fr, par quintal de blé 
livré en avril sera effectuée sur le montant 
des primes mensuelles de magasinage, 
d'entretien et de gestion dues pour ledit 
mois où, à défaut, pour les mois suivants. 

Art. ©. — Lorsqu'il sera fait application 
des dispositions de l'article qui précède, 
les organismes stockeurs seront dispensés 
de produire, pour le mois d'avril 1941, le 
relevé des réceptions prévu par l'article 4 
du décret du 7 décembre 1940, 

Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
lIERRE GAZIOT. 
Le secrétaire d'Elal au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Prud'hommes, 


Le secrélaire d'Etat au travail, et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, 

Vu le livre IV, titre Ier, du code du travail; 

Vu le décret du 4 septembre 1939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajour- 
nant les élections des conseils de prud'hom- 
mes et prorogeant le mandat des conseillers 
prud'hommes en exercice; 


antérieures au mois de dé- 


Vu le décret du 26 septembre 1939 por- 
tant dissolution des organisations <commu- 
nistes; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrèlent; 


Article unique. — Département de la Gi- 
ronde : est relevé de ses fonctions, conformé- 
ment à l’article 4er 4u décret du 29 novembre 
1939, M. Dupenne (André) membre du 
des prud'hommes de Bordeaux. 

Fait à Vichy, le 9 avril 1941. 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Magistrature. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à ia justice, et du secré- 
taire d'Etat aux coonies en date du 9 avril 
1911, M. Darracq 
çois-Frédéric), président du tribunal de 
% classe de Fort-de-France, a été admis à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite (limite d'âge), pour compter du 
27 juin 1941. 

—— 6 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux co'onies en date du 9 avrii 
1911, M. Tettiravou (Marie-Devadassou), juge 
de 3% classe dans le ressort de la cour d'ap- 
pel de Saïgon, a été relevé de ses fonctions 


— 


Par arrêlé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à sa justice, et du secré- 
taire d'Etat aux coionies en date du 9 avriü 
1951, M. Dissès (Louis-Jean), procureur de la 
République près le tribunal de {re classe de 
Saïgon, a été relevé de ses fonctions, 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies en date du 9 avril 
4941, M. Manès (Anne-Marie-Jean-Fanilien 
Edouard), conseiller à la cour d'appel de 
Madagascar, a été relevé de ses fonctions. 


® &- 


Services civils des colonies. 


Rectificalif au Journal officiel du 13 jan- 
vier 1941: 


Page 177, 2e colonne, au lieu de: « M. Paoli 
(Louis), Airique occidentale française, adjoint 
rincipal après 4 ans. — 15 ans 2 rois 43 

rs », lire : « M. Paoli (Louis), 11 ans 

mois 47 jours. M. Paoli prend rang après 
M. Cornier »; au lieu de: « M, Laliement 
(Pierre), Afrique occidentale française, ad- 
pet principal après 4 ans. — 10 ans 11 mois 
jours », lire: « M. Lallement (Pierre), 8 ans 
23 Le M. Lallement prend rang après 
M. Boisselot », 


Page 150, 3 colonne, Supprimer: « M. Chau- 
merliac (Roger), Afrique occidentale francaise 
— ans 8 mois 16 jours ». - 


Page 183, 1r° colonne, entre: « MM. Luquet 
(Omer) et Montout (lrénée) », lire: « M 
Payre (Jean), Afrique occidentale francaise 
adjoint après 18 inois. — 10 mois »: entre: 
« MM. Colin (Charles) et Jacob (Roberts 
lire‘ « M. Pietrantoni (Robert), Afrique occi: 
dentale française, adjoint après 48 mois. — 
9 mois 13 jours »; entre: « MM, Jacob (Ro: 
bert) et Pech (Jacques) », lire: « M. Hecquet 
(Louis), Afrique occidentale francaise, adjoint 
après 18 mois. — 9 mois »; 2° colonne, aprés: 
« M. Hacquard (Joseph) », lire: « en : “À 
nibilité, M. Chaumerliac (Roger), Afrique OC- 
cidentale française, adjoint après 18 moi: — 
ans 8 mois 6 jours »; colonne, sunnri. 
mer: « M. Fabre (Jean), Afrique équatoriale 
française, adjoint de 2e classe. — 3 ans € moi 
9 jours »; supprimer: « M. Peignier (And 
Afrique équatoriale française, adjoint de 
2 classe. — 3 ans ». ; 
Page 184, 4e colonne, supprimer: « M pie. 
trantoni (Jean) »; supprimer: « M. Hecu et 
(Manuel) »; 3° colonne, au lieu de: « M Fa- 
bre (Jean) », lire: « en disponibilité, M. poi. 
guier (André), Afrique équatoriale francaise 
adjoint de 2e classe. — 1 an 9 mois 44 jour: 
« M. Fabre (Jean), Afrique équatoriale fran. 
çaise, adjoint de 2e classe, — 10 mois 2 jour: à 


J 


« M. He! ird 


Page 185, fre colonne, après: 
(Jean) », lire: « en disponibilité, M. Quintrie- 
Lamothe (Guy), Afrique occidentale français 


commis après 18 mois. — 2 ans 7 mois % 
jours »; % colonne, entre: « MM. Thibaud 
lestin} et Tison (Basile) », lire: « M. Demarbre 
(Raymond), Togo, commis de 4re classe, — 
1 an 6 mois ?8 jours ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociélés françaises. 


La Société immobilière des syndicats de la 
charcuterie de France et des colonies, ayant 
son siège à Paris, est, à partir du 13 mars 
1941, abonnée au timbre pour 1.300 actions, 
ns 4 à 1300, d'une valeur nominale de 509 
francs, pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Paris (sociétés) en date du 
29 mars 1941 


La Société jmmobilière de la rue Lalo, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 
28 mars 1941, abonnée au timbre pour 2.500 
actions, n°s 1 à 2500, d'une valeur nominale 
de 500 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l’apposilion matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Paris (sociétés), en dale 
du 29 mars 1941. 


La société Librairie Plon, ayant son siège 
à Paris, est, à partir du 6 avril 1941, abon- 
née au timbre pour 1.200 actions, n°s 41801 
à 3000, d'une valeur nominale de 4.00 fr, 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregis- 
trement à Paris (sociétés), en date du 29 mars 
1941. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels à 
BR. Baron Tince. 


